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L'inertie de la Belgique exaspère
la Commission européenne

Notre pays doit accélérer ses réformes, estime l'exécutif européen.
KRIS VAN HAVER
LaBelgiquetraîne à mettre en œuvre
les réformes socio-économiques que
l'Europe lui enjoint d'adopter. C'est
la conclusion du rapport que la
Commission européenne publie à
propos de notre pays et d'autres
États membres de l'Union.

Aucours des dernières années, la
Belgique a instauré trop peu de m~-
sures structurelles visant à assainir
les fmances publiques et à redyna-
miser l'économie, estime la Com-
mission. Qui souligne que notre

pays a besoin de toute urgence de
réinvestirdans son enseignement et
ses infrastructures s'ilveut tirer parti
de la transition énergétique et des
innovations qui l'accompagnent, et
ainsi accroître son potentiel de crois-
sance économique.

Selon la Commission, tout va

trop lentement en Belgique. Lerap-
port met le doigt sur lesmaux à l'ori-
gine de cette inertie: un appareil éta-
tique inefficace dont les dépenses
courantes sont excessives et les in-
vestissements insuffisants, le déficit
de coordination entre les différents
gouvernements, un système fiscal
complexe et un taux d'emploi trop
faible. De surcroît, l'infrastructure
vieillissante de notre pays dans les
domaines de l'énergie et des trans-
ports complique singulièrement la
donne pour nos entreprises.

Par ailleurs, la Commission fus-
tige le système des voitures de so-
ciété, qui entrave la mobilité et
contribue à la congestion croissante
du réseau routier dans notre pays.
La Commission estime que notre
système fIscalpourrait être simplifié
considérablement et intégrerdavan-

tage de mesures favorables à l'envi-
ronnement. Lesdroits d'enregistre-
ment élevés à l'achat d'un logement
ne contribuent pas, selon eUe,à ac-
croître la mobilité du travail.

Ses critiques portent aussi sur la
rigidité excessivedu marché du tra-
vaU, qui discrimine les personnes
d'origine étrangère et peu qualifiées.
LaCommission enjoint les pouvoirs
publics à proposer aux jeunes da-
vantage de formations techniques
en soignant particulièrement leurs
compétences linguistiques et numé-
riques.

Notre pays a besoin
de toute urgence
de rélnvestir dans son
enseignement et ses
Infrastructures, estime
la COmmission.
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